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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(19.4.2018)

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous faire parvenir un amendement au projet de loi mentionné sous rubrique adopté 

par la Commission de la Santé, de l’Égalité des Chances et des Sports.
Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique reprenant 

l’amendement proposé (figurant en caractères gras) et les propositions de texte du Conseil d’État que 
la commission a faites siennes (figurant en caractères soulignés).

*

AMENDEMENT

Nouvel article 3 du projet de loi
La commission propose de modifier le nouvel article 3 du projet de loi comme suit :

« Art. 3. À la suite de l’article 30-1 de la même loi, il est inséré un nouvel article 30-2 libellé 
comme suit :

«  Art. 30-2. Tout médecin autorisé à exercer sa profession au Luxembourg est autorisé à 
prescrire du cannabis médicinal à un patient, à condition que :
1.	 le patient soit atteint d’une maladie grave, en phase avancée ou terminale, ou d’une maladie 

dont les symptômes ont un impact négatif sensible et durable sur sa qualité de vie et qui peuvent 
être atténués par l’administration de cannabis médicinal,

2.	 le médecin ait préalablement suivi une formation spéciale portant sur la pharmacologie du 
cannabis médicinal, ses formes de présentation, indications thérapeutiques et effets secon-
daires, ainsi que sur les modalités et bases scientifiques de sa prescription.
Sont à considérer comme « cannabis médicinal », les sommités fleuries séchées de la plante 

à taux définis de tetrahydrocannabinol et de cannabidiol, ainsi que l’ensemble des composantes 
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et composés issus de la plante de cannabis, tel qu’extraits, teintures et huiles de qualité standar-
disée et certifiée, obtenus à partir d’une plante du genre cannabis de qualité standardisée et 
certifiée, autre que le chanvre industriel, approuvés par la Direction de la santé pour leur usage 
à des fins médicales. 

La délivrance du cannabis médicinal est réservée aux pharmacies hospitalières.
Un règlement grand-ducal fixe la liste des maladies précitées et précise le programme et la 

durée de la formation précitée qui ne peut dépasser 24 heures. » »

Commentaire de l’amendement 
Dans son avis du 20 mars 2018, le Conseil d’État a formulé une opposition formelle concernant la 

formation spéciale prévue à l’article 1er du projet de loi déposé :
« En ce qui concerne la formation spéciale, il s’agit en fait d’une formation continue obligatoire, 

comme le cannabis médicinal est une nouvelle option thérapeutique qui n’a pas pu être abordée 
lors des études médicales des futurs prescripteurs. Le Conseil d’État regrette que des éléments de 
formation continue des médecins soient introduits au compte-gouttes, de manière fragmentaire dans 
des lois spéciales en l’absence d’un cadre légal général pour une formation médicale continue. 
Comme une formation continue obligatoire constitue une restriction à l’exercice d’une profession 
libérale garantie par l’article 11, paragraphe 6, de la Constitution, les principes et les points essen-
tiels qui la règlent sont du domaine de la loi. Par conséquent, le Conseil d’État exige, sous peine 
d’opposition formelle, que, en ce qui concerne la durée à préciser par voie réglementaire, au moins 
la durée maximale de cette formation figure dans la loi. La proposition de texte du Conseil d’État 
est à compléter à cet égard. »
Les membres de la commission entendent faire droit à l’opposition formelle du Conseil d’État en 

reprenant sa proposition de texte qui vise à insérer un nouvel article 30-2 dans la loi du 19 février 
1973. À cette fin, la commission entend insérer un nouvel article 3 au projet de loi sous examen tel 
que suggéré par le Conseil d’État. La commission propose en outre, par voie d’amendement, de fixer 
la durée maximale de cette formation à 24 heures.

*

Au nom de la Commission de la Santé, de l’Égalité des Chances et des Sports, je vous saurais gré 
de bien vouloir faire aviser par le Conseil d’État l’amendement exposé ci-avant.

Copie de la présente est adressée pour information à Monsieur Xavier Bettel, Premier Ministre, 
Ministre d’État, à Madame Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et à Monsieur Fernand Etgen, Ministre 
aux Relations avec le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

	 Le Président de la Chambre des Députés, 
	 Mars DI BARTOLOMEO

*
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TEXTE COORDONNE

PROJET DE LOI
modifiant la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la 
vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la 

toxicomanie

(L’amendement parlementaire est indiqué en caractères gras, 
les textes repris du Conseil d’État figurent en caractères soulignés.)

Art. 1er. À l’article 7, point B, de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de subs-
tances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie, les points 1 et 2 prennent la teneur 
suivante :

« 1.	 Seront punis d’une amende de 251 à 2 500 euros, ceux qui auront, de manière illicite, fait usage 
de chanvre (cannabis) ou des produits dérivés de la même plante, tels qu’extraits, teintures ou 
résines, ou qui les auront, pour leur seul usage personnel, transportés, détenus ou acquis à titre 
onéreux ou à titre gratuit. 

	 Cette peine ne s’applique pas aux personnes à qui du chanvre (cannabis) ou des produits dérivés 
de la même plante ont été prescrits et délivrés à titre de cannabis médicinal conformément aux 
dispositions de l’article 30-2. 

  2.	 Seront punis d’une amende de 251 à 25 000 euros, ceux qui auront facilité à autrui l’usage, à 
titre onéreux ou à titre gratuit, des substances visées au point B, point 1, alinéa 1er, soit en 
procurant à cet effet un local, soit par tout autre moyen. 

	 Cette peine ne s’applique pas aux médecins, pharmaciens et autres dépositaires légalement 
autorisés à détenir les substances visées au point B, point 1, alinéa 1er, qui auront prescrit, 
détenu ou délivré ces substances à titre de cannabis médicinal conformément aux dispositions 
de l’article 30-2, ni aux pharmaciens qui auront exécuté une ordonnance médicale établie dans 
le cadre du programme de traitement de la toxicomanie par substitution visé à l’article 8. »

Art. 2. À l’article 8, point 2, de la même loi, la première phrase est modifiée comme suit :
« Ne sont pas visés par la disposition du point 1, lettre g), le médecin qui aura prescrit ou admi-

nistré des substances y visées ou des médicaments ou préparations en contenant dans le cadre d’un 
programme de traitement de la toxicomanie par substitution, agréé par le ministre de la Santé, ni le 
médecin qui aura prescrit du chanvre (cannabis) ou des produits dérivés de la même plante à titre 
de cannabis médicinal conformément aux dispositions de l’article 30-2. »

Art. 3. À la suite de l’article 30-1 de la même loi, il est inséré un nouvel article 30-2 libellé comme 
suit :

« Art. 30-2. Tout médecin autorisé à exercer sa profession au Luxembourg est autorisé à prescrire 
du cannabis médicinal à un patient, à condition que :
1.	 le patient soit atteint d’une maladie grave, en phase avancée ou terminale, ou d’une maladie dont 

les symptômes ont un impact négatif sensible et durable sur sa qualité de vie et qui peuvent être 
atténués par l’administration de cannabis médicinal,

2.	 le médecin ait préalablement suivi une formation spéciale portant sur la pharmacologie du can-
nabis médicinal, ses formes de présentation, indications thérapeutiques et effets secondaires, ainsi 
que sur les modalités et bases scientifiques de sa prescription.
Sont à considérer comme « cannabis médicinal », les sommités fleuries séchées de la plante à 

taux définis de tetrahydrocannabinol et de cannabidiol, ainsi que l’ensemble des composantes et 
composés issus de la plante de cannabis, tel qu’extraits, teintures et huiles de qualité standardisée 
et certifiée, obtenus à partir d’une plante du genre cannabis de qualité standardisée et certifiée, autre 
que le chanvre industriel, approuvés par la Direction de la santé pour leur usage à des fins 
médicales.

La délivrance du cannabis médicinal est réservée aux pharmacies hospitalières. 
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Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

Un règlement grand-ducal fixe la liste des maladies précitées et précise le programme et la durée 
de la formation précitée qui ne peut dépasser 24 heures. »


